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1.
Les 7 et 8 décembre, des parlementaires de l’OTAN représentant 20 pays se sont réunis à Washington pour le 9e Forum parlementaire transatlantique annuel. Cette réunion avait pour principal objectif d’explorer la stratégie internationale de l’Administration Obama et d’examiner en détail plusieurs questions techniques et régionales à résoudre qui intéressent tout particulièrement l’Alliance atlantique. La réunion s’est déroulée plusieurs jours après que le Président Obama a annoncé l’envoi en Afghanistan d’un nombre important de soldats. La situation dans ce pays a de toute évidence été au cœur des débats.

I. LA STRATEGIE INTERNATIONALE DE L’ADMINISTRATION OBAMA
2.
La conviction que les Etats-Unis ne peuvent à eux seuls faire face aux enjeux planétaires est l’aspect essentiel de la façon dont Obama conçoit la politique étrangère. Ce qui nécessitera une direction dynamique de la part des Etats-Unis, mais aussi des partenariats et une approche multilatérale de grande envergure qui accorde à d’autres grandes puissances un rôle de premier plan dans l’édification d’un ordre mondial meilleur et plus stable. L’Administration ne voit pas le monde comme un jeu à somme nulle même si elle n’ignore pas les domaines de rivalité entre ces puissances. Etablir de vastes coalitions internationales est la seule façon de faire face à des questions comme le terrorisme, la crise financière internationale et le réchauffement planétaire. L’administration Obama, qui part du principe que la politique qu’elle mène en Afghanistan doit être en partie multilatérale, attend de ses partenaires qu’ils jouent un rôle central pour stabiliser ce pays. Elle tient également à renforcer les Nations unies. C’est également dans cet état d’esprit que l’Administration aborde le problème de la non-prolifération nucléaire et le changement climatique. L’Administration, qui participe actuellement à des négociations intenses sur un traité START avec la Russie, est résolue à obtenir un traité sur les matières fissiles et la ratification d’un traité sur l’interdiction complète des essais d’armes nucléaires. Si l’Administration tient à faire preuve d’un fort degré d’engagement dans les discussions de Copenhague sur le climat, elle doit par ailleurs collaborer avec le Congrès pour élaborer une position qui sera viable sur le plan politique aux Etats-Unis.

3.
Les Etats-Unis se félicitent de l’adoption du Traité de Lisbonne qui renforcera la capacité de l’Europe à parler d’une seule voie et à agir en tant que partenaire des Etats-Unis. L’Europe a un rôle clé à jouer face à plusieurs des enjeux mondiaux qui concernent les Etats-Unis. Les changements structurels que consacre ce traité faciliteront le dialogue transatlantique sur ces questions. Les gouvernements européens joueront également un rôle de premier plan pour réformer la doctrine stratégique centrale de l’OTAN, notamment s’agissant du maintien et du renforcement de l’article 5 en tant que pilier de l’OTAN, définissant les rôles que peut jouer l’OTAN au-delà de l’Europe et nouant le dialogue avec la Russie et d’autres grandes puissances.

4.
Les Balkans demeureront un domaine prioritaire pour l’Alliance. Les Etats-Unis ont accueilli très favorablement la décision d’inviter l’Albanie et la Croatie à rejoindre l’Alliance et s’efforcent avec la Grèce et l’ex-République yougoslave de Macédoine( de résoudre leurs différends et de faciliter l’adhésion de cette dernière à l’OTAN. Reconnaissant qu’il est important que la Serbie renforce ses relations avec l’UE, ils s’efforcent d’apporter leur aide à la Bosnie dans les choix difficiles qui s’imposent pour aider le gouvernement dans ce pays encore divisé. L’Administration est résolue à maintenir la voie ouverte à l’adhésion de la Géorgie et de l’Ukraine à l’OTAN lorsque, le cas échéant, les conditions d’accession seront remplies. Les Etats-Unis, résolus à renforcer leur partenariat avec la Russie, ne le feront pas au détriment de la sécurité et de l’intégrité des voisins de la Russie. L’approche progressive utilisée en matière de défense anti-missiles en République tchèque et en Pologne a montré que cela est possible, et l’Administration est désormais décidée à mettre au point une approche à l’échelle de l’Alliance en matière de défense anti-missiles. Tout repose sur une architecture de sécurité qui bénéficie à toutes les parties.

5.
En dernier lieu, l’Administration tient également à faire avancer le programme de développement  mondial qu’elle juge essentiel pour construire un ordre international plus stable. Le développement, la défense et la diplomatie seront essentiels à l’exercice du « pouvoir intelligent » et l’Administration est résolue à progresser sur les trois fronts.

II. AFGHANISTAN
6.
Dans son discours à l’Académie militaire américaine, le Président Obama a annoncé que les Etats-Unis allaient déployer 35 000 soldats supplémentaires en Afghanistan pour notamment garantir la sécurité de la population afghane, former l’armée et renforcer le partenariat avec le Pakistan. Dans sa déclaration au Congrès, le Secrétaire de la défense a indiqué qu’une situation stable en matière de sécurité dans la région est essentielle à la sécurité des Etats-Unis. Un échec pourrait entraîner la prise du pouvoir par les talibans, la guerre civile et la création de sanctuaires pour al-Qaida. Les Etats-Unis sont conscients que les conditions de sécurité au Pakistan ne peuvent être dissociées de celles qui règnent en Afghanistan ; elles sont étroitement liées, même si les conséquences et les risques y afférents ne sont pas les mêmes. Le Pakistan, de toute évidence, est une puissance nucléaire dotée d’une population de 170 millions d’habitants et sa déstabilisation aurait des conséquences immédiates sur le monde entier.

7.
La mission en Afghanistan a représenté un sacrifice énorme de la part des Etats-Unis et des forces de la coalition. Les Etats-Unis n’ignorent pas les sacrifices importants consentis notamment par les forces britanniques, canadiennes et danoises. Les équipes de reconstruction provinciales (EPR) comme celles menées par le Canada, les Pays-Bas et le Royaume-Uni seraient difficiles à remplacer en cas de retrait de ces forces. Les civils qui font partie de ces unités jouent un rôle essentiel. Lors d’une conférence sur la constitution des forces, les Etats-Unis ont engagé leurs alliés à envoyer des troupes supplémentaires pour mener à bien la mission. La stratégie militaire dans la région privilégie désormais les mesures anti-insurrectionnelles qui s’efforcent de faire la distinction entre l’ennemi et la population afghane et de la rattacher à son gouvernement. Ce qui veut dire qu’il faut aider les Afghans à fournir à leurs citoyens les services essentiels. Les forces de sécurité déployées en Afghanistan auront à la fois une fonction de relais et de catalyseur. En d’autres termes, elles garantiront la sécurité de la population  jusqu’à ce que l’armée afghane soit davantage en mesure d’assumer la fonction de sécurité. Les forces de coalition serviront également de catalyseur dès lors qu’elles seront en mesure de former les forces de sécurité afghanes.

8.
Les responsables militaires américains ont bon espoir qu’au bout de deux années et grâce à des déploiements accrus, les Etats-Unis et leurs partenaires seront en mesure d’entamer une transition au terme de laquelle les forces afghanes assumeront les fonctions que remplissent aujourd’hui les Etats-Unis et les forces de la coalition. L’envoi de ces renforts créera un environnement plus stable, permettra aux projets civils d’aller de l’avant et améliorera de ce fait la vie des Afghans. L’augmentation du contingent facilitera les partenariats et la formation des soldats afghans. Les effectifs et les compétences des forces afghanes n’en seront que renforcés. L’ampleur et le calendrier de tout futur retrait, toutefois, dépendront des conditions qui règnent sur le terrain, et la date de 2011, mentionnée dans le discours à West Point, n’est  pas une date butoir mais plutôt un objectif pour commencer cette transition. 2011 marquera ainsi le début de cette transition et non sa fin. Autrement dit, il s’agit d’un délai pour entamer un processus consistant à confier la mission de sécurité aux autorités afghanes dans certaines régions. Cela étant, ce point du discours d’Obama que beaucoup ont  mal compris, a déjà donné lieu à certains  problèmes.

9.
Les combats les plus violents ont lieu actuellement dans la région du sud de l’Afghanistan. Les conditions qui y règnent ont été très défavorables à la bonne gouvernance. Les problèmes à résoudre sont la pauvreté généralisée et le sous-développement, le commerce de stupéfiants et le règne de la criminalité organisée. La rébellion nourrit les échanges, et nombre des rebelles sont, en fait, payés par les narco-trafiquants. Certains n’agissent pas par conviction mais se battent faute de trouver du travail et par manque d’instruction et de possibilité de formation. Les Etats-Unis entendent établir des zones de sécurité pour la population et améliorer les conditions économiques qui créeront des emplois. Les forces britanniques, estoniennes et danoises ont obtenu certains résultats grâce à cette stratégie dans le centre de la province d’Helmand. Il s’agit désormais d’élargir cette approche. Le gouvernement américain envoie davantage de civils pour créer des équipes au niveau du district pour contribuer à fournir les services publics de base. Les efforts porteront davantage sur les zones peuplées que sur les zones rurales éloignées – lesquelles peuvent néanmoins faire l’objet de combats militaires si des objectifs inopinés se présentent. Les Etats-Unis entendent également renforcer la sécurité aux frontières et s’efforcent actuellement d’y établir un réseau de centres de coordination. A terme, l’’objectif n’est pas de construire une démocratie telle que l’entend l’Occident, mais de veiller à ce que le gouvernement en place soit en mesure de garantir la sécurité et les services essentiels à la population afghane. Dans cet esprit, le ministère de l’agriculture est particulièrement important étant donné que la plupart des Afghans sont agriculteurs ou ouvriers agricoles. De même, le ministère de l’éducation a un rôle de premier plan à jouer pour améliorer la qualité et l’accès à l’éducation. Il va de soi que le ministère de la défense est essentiel pour assurer la sécurité. Au sein des trois ministères, le renforcement des capacités sera essentiel.

10.
Cette approche devrait porter ses fruits dans certaines des régions les plus difficiles du pays mais les responsables américains reconnaissent qu’il y a certains problèmes qui échappent à leur contrôle. L’Administration s’est engagée à surveiller les nominations faites par le gouvernement afghan et à révéler sans attendre tout problème de corruption dès lors qu’elle est établie. C’est là une des priorités constantes du gouvernement Karzaï, et il est probable que les Etats-Unis consacreront davantage d’énergie et de ressources à cette fin et collaboreront avec le gouvernement pour faire rendre des comptes aux fonctionnaires corrompus. Le problème que posent les forces de police en Afghanistan est l’une des raisons pour lesquelles le gouvernement s’est coupé de la population. L’amélioration du maintien de l’ordre sera un enjeu majeur pour les Américains et ses partenaires de la coalition. 

11.
Comme nous l’avons dit précédemment, l’administration Obama est consciente que les situations au Pakistan et en Afghanistan ne peuvent pas être traitées séparément. La communauté pachtoune vit des deux côtés de la frontière et nombre des membres de cette communauté ne reconnaissent pas la frontière. Le Pakistan lui-même est divisé. L’armée et le gouvernement ne tiennent pas toujours le même discours, et la rivalité ne se dément pas entre le centre et la périphérie. Nombreux dans les régions pensent que le pouvoir est trop centralisé. Les Etats-Unis ont apporté un soutien financier aux efforts militaires pour sécuriser la région frontalière du Nord‑Ouest mais des tensions ont accueilli le « projet » que les Pakistanais ont présenté aux Etats-Unis. Certains prétendent qu’il serait plus logique de procéder par ordre et de lier l’aide militaire aux « indicateurs de succès ». Le modus operandi en vigueur suscite de la méfiance des deux côtés. Aujourd’hui au Pakistan, certains se demandent avec inquiétude si les Etats-Unis sont tenus par un calendrier, et si le retrait américain est imminent. Cette crainte pourrait mettre le gouvernement pakistanais dans de mauvaises dispositions.

12.
Le Pakistan sait désormais qu’il ne s’agit pas d’une guerre conventionnelle et que ce ne sont pas des soldats d’infanterie qui pourront à eux-seuls améliorer les conditions qui sont à l’origine du conflit. Une stratégie à trois volets est nécessaire où les civils participent activement tout en étant protégés. Le Pakistan a consacré une partie de ses forces précédemment déployées au Cachemire (environ six divisions) pour remédier à la situation qui règne dans les zones frontalières, mais il n’est pas possible de retirer toutes les troupes qui y sont stationnées.  En cas de retrait trop important, il est probable que les militants djihadistes reprendraient la main dans la région, ce qui déstabiliserait de toute évidence les relations avec l’Inde. Les problèmes d’ordre social et économique que connaît le Pakistan sont considérables. La moitié de la population est âgée de moins de 18 ans et l’économie marche au ralenti. Les jeunes sans travail et découragés sont une proie facile pour les talibans qui cherchent à les recruter. Toute stratégie occidentale viable pour le Pakistan doit tenir compte de cette réalité.
III. LE MOYEN-ORIENT
13.
La façon dont l’administration Obama envisage la question du Moyen-Orient se démarque nettement de celle de l’administration Bush. Pendant sept ans, l’administration Bush s’est contentée d’abandonner les parties à leur sort et de ne pas s’investir sur le plan politique et diplomatique dans le processus de rétablissement de la paix. Si elle a changé d’attitude la dernière année de son mandat, la situation était alors si difficile qu’elle ne pouvait pas faire grand-chose en si peu de temps. Le Président Obama, quant à lui, est  résolu à régler le problème, et il en a fait une priorité de la politique étrangère. Le fait qu’il ait chargé George Mitchell de mener cette politique le deuxième jour de sa prise de fonction témoigne de cette volonté. Le Président, estimant qu’il était important de faire un pas décisif, espérait y arriver en obtenant le gel des colonies, y compris la croissance naturelle et en faisant participer l’Arabie saoudite au processus.

14.
Presque immédiatement, le Président Netanyahu est arrivé à Washington et a déclaré qu’un gel des colonies ne serait pas toléré. Par ailleurs, le roi Abdullah a déclaré que l’Arabie saoudite n’était pas disposée à participer au processus de paix ; tant les Palestiniens que les Israéliens, selon Riyad, ne font pas preuve de volonté de coopération. La première initiative d’Obama a donc été immédiatement tuée dans l’oeuf.

15.
Après ce premier échec, une stratégie plus lente a été entreprise par le sénateur Mitchell en personne. Son expérience en Irlande du Nord lui a enseigné que l’établissement de la paix peut être un processus lent et ingrat qui demande énormément de patience, de ténacité et de dévouement. Il s’agit d’un travail long et fastidieux pour de modestes résultats. Mitchell s’est attelé à la tâche. Il a cherché à mettre en place un ensemble de mesures de confiance susceptibles de préparer le terrain des négociations sur un statut final. Mitchell entend ralentir l’implantation des colonies tout en encourageant les Arabes à démontrer leur volonté de normaliser les relations avec Israël. Ce qui nécessitera inévitablement un grand nombre de petites étapes, notamment des mesures visant à garantir les droits d’atterrissage pour les appareils israéliens, des visas touristiques et un certain degré de coopération économique. Le problème est que les Israéliens se sont montrés habiles en négociant la forme du moratoire de la colonisation, mais sans approuver un gel de la progression de la colonisation. On s’est très vite rendu compte que les conditions indispensables aux négociations sur le statut final n’étaient pas réunies. Ce n’est pas ainsi que l’Europe voit les choses mais l’Europe n’est pas le principal intermédiaire dans le processus.

16.
Tout le monde ou presque sait ce qu’entraîne  un accord de paix définitif. La solution est la création de deux Etats avec Jérusalem comme capitale, la protection des sites religieux et le retour, dans une certaine mesure, des réfugiés. La plupart des Etats arabes y sont favorables. Le problème, comme l’a souligné Shimon Perez, est qu’on voit la lumière au bout du tunnel mais qu’il n’y a pas encore de tunnel.

17.
L’Administration américaine semble résolue à faire en sorte qu’il y en ait un. Le danger est qu’il est possible qu’elle souhaite un accord plus que les parties elles-mêmes. Il s’agit pour Obama d’identifier les éléments qui ressentent l’urgence de faire avancer le dossier et de collaborer avec eux. En fait, l’Iran ressent désormais ce sentiment d’urgence vu que ce pays représente une menace à la fois pour Israël et pour les pays arabes. Certains dirigeants sunnites se sentent profondément menacés par la volonté dont fait preuve l’Iran d’exercer une influence décisive sur la politique du Moyen-Orient et de jouer un rôle central au Liban et en Palestine. Ce sentiment de menace est partagé par Israël qui se préoccupe tout particulièrement des ambitions nucléaires qu’affiche l’Iran. Par ailleurs, l’autorité palestinienne semble de plus en plus soucieuse d’édifier un Etat en partant de zéro – un Etat caractérisé par des institutions représentatives et responsables et une force de sécurité palestinienne compétente et fiable. Des négociations en tant que telles ne sont pas nécessaires du point de vue palestinien, Mahmoud Abbas en revanche, du fait qu’elles restent dans l’impasse, se heurte à des problèmes sur le plan interne et menace d’abandonner sa position de chef de file. Par ailleurs, le Président israélien Netanyahu semble en passe d’accepter la solution des deux Etats, tant l’Iran le préoccupe. En acceptant un ralentissement de la colonisation, il a réussi à faire ce qu’aucun de ses prédécesseurs n’avait réussi. On le pousse aujourd’hui à avancer sur la question palestinienne, mais si l’autorité palestinienne disparaît il n’aura plus aucun interlocuteur. Ces forces en jeu pourraient faire progresser le processus de paix. Le gouvernement israélien pourrait être amené à se retirer des zones appelées A et B, ce qui permettrait aux autorités palestiniennes de démontrer à leur citoyens qu’elles obtiennent des résultats. Cela préparerait la voie à la négociation sur les zones C plus sensibles. Les Saoudiens et les Egyptiens pourraient alors se décider à participer aux négociations, créant ainsi une véritable dynamique en vue d’une négociation sur le statut final.

18.
Les Etats-Unis visent à terme un accord de paix global, et George Mitchell s’est rendu plusieurs fois à Damas et à Ankara étant donné que la Turquie joue un rôle de médiateur de premier plan entre Israël et la Syrie. On avance sur ce front. Alors que la Syrie et l’Iran ont des liens étroits, l’Iran demeure décidé à « rayer Israël de la carte », tandis que la Syrie cherche sincèrement à faire la paix. Ce qui représente une source potentielle de discorde entre ces deux pays. Les Etats-Unis cherchent à améliorer les relations bilatérales avec la Syrie, à l’instar de l’UE et notamment de la France. Mais la marge de manœuvre des Etats-Unis est limitée car ces relations dépendent en grande partie des restrictions imposées par le Congrès compte tenu de l’implication de la Syrie avec le Hamas et le Hezbollah. Il convient de noter ici que le précédent gouvernement Netanyahu avait mené des négociations avec le père du Président Assad, et donc il n’y a pas de raison apparemment qu’il ne puisse pas négocier avec les autorités syriennes en place. La perspective de telles négociations mettrait toutefois Assad à l’épreuve.

19.
Même si la situation en Palestine n’est guère encourageante, il est important de faire avancer le processus de paix, notamment en présentant une image prometteuse de l’avenir. Les deux côtés savent très bien jouer le rôle de victime et il est important d’y opposer une vision positive susceptible de favoriser l’octroi de concessions pour progresser sur la voie de cet objectif si convoité.

IV. LES RELATIONS AMERICANO-RUSSES
20.
L’administration Obama a fait de notables efforts pour « relancer » les relations entre les Etats-Unis et la Russie. Même si Washington ne se fait aucune illusion sur la Russie et sa politique étrangère, l’Occident n’a guère le choix et doit maintenir le dialogue et coopérer dans un certain nombre de domaines. Améliorer les relations avec la Russie, toutefois, n’est pas un objectif en soi mais plutôt un moyen de réaliser les objectifs que se sont fixés les Etats-Unis. La politique américaine se fonde sur la vision d’un monde « multi-partenaires » plutôt qu’un monde « multipolaires » ; c’est-à-dire, la remise à zéro avec la Russie n’est pas en contradiction avec la politique américaine consistant à soutenir les aspirations euro-atlantiques de la Géorgie et de l’Ukraine. Cette vision s’oppose donc à l’idée d’un jeu à somme nulle et rejette la notion de « zones d’influence » qui fonde encore les politiques que mène la Russie envers ses voisins.

21.
Les sommets présidentiels Etats-Unis-Russie d’avril et de juillet 2009 avaient pour objectif de s’attaquer à ce qui était faisable, notamment la fixation de paramètres pour un nouveau désarmement nucléaire, un accord sur le transit militaire vers l’Afghanistan et une coopération bilatérale concrète entre les deux armées. Le délai pour renouveler le traité START a été dépassé, mais le nouvel accord devrait être conclu très bientôt. Il reste aux négociateurs à s’entendre sur la question délicate des inspections de vérification. Ce dont on peut se féliciter est que la Russie contribue à former et à équiper les forces de sécurité afghanes dans le cadre de plusieurs projets de développement économique qui y sont implantés. La Russie et les Etats-Unis présentent quelques différences tactiques dans leur façon de négocier avec l’Iran et la Corée du Nord mais, dans l’ensemble, le rôle de la Russie a été plutôt positif dans ces domaines.

22.
Les Etats-Unis s’inquiètent de la protection des droits de l’homme en Russie, de la faiblesse de la société civile russe et de l’affaiblissement général de la démocratie dans ce pays. Les présidents des deux pays ont créé une commission bilatérale, composée de 16 groupes de travail, chargée d’encourager la coopération bilatérale dans certains domaines précis. L’un de ces groupes a pour but de renforcer la société civile en Russie. Le co-président russe de ce groupe,  Vladislav Surkov, chef adjoint de l’administration présidentielle, qui de l’avis général est le principal doctrinaire du Kremlin, est lié aux éléments anti démocratiques présents au sein de l’Etat russe. Le fait que M. Surkov siège en tant que co-président du groupe de travail peut néanmoins aboutir à certains résultats concrets car il n’est pas nécessaire de « prêcher un converti ».

23.
La coopération économique bilatérale a connu des hauts et des bas ces dernières années. A priori, les relations devraient  être relativement bonnes et renforcées par les flux d’investissements qui pourraient établir des liens étroits entre les parties prenantes. Malheureusement, le Kremlin, qui ne se montre pas toujours favorable à l’investissement étranger, a tendance à adopter une approche dont les résultats s’annulent s’agissant des relations économiques avec ses partenaires commerciaux et financiers.

24.
Ayant renoncé à la proposition d’installer des systèmes anti-missiles en Pologne et en République tchèque, l’administration Obama a imaginé un plan encore plus ambitieux qui pourrait fournir une protection adéquate à ses alliés européens. Les Russes ont été invités à contribuer à cette initiative mais les Etats-Unis sont de toute façon déterminés à aller de l’avant.

25.
Enfin, la récente proposition du Président Medvedev de bâtir une « nouvelle architecture de sécurité euro-atlantique » est totalement inadmissible pour les Etats-Unis et ses alliés de l’OTAN. Le texte, ne serait-ce que pour être examiné, doit être réécrit dans une large mesure.

26.
Le « contentieux » est donc assez important entre les Etats-Unis et la Russie. Beaucoup de temps et d’efforts seront nécessaires pour surmonter des décennies de défiance. Il vaut peut-être mieux centrer la relation sur des questions pratiques moins sensibles. Par ailleurs, l’Occident devrait s’efforcer d’aller au devant de la jeune génération russe qui pense différemment et ne se souvient pas de l’époque soviétique. Cette génération souhaite une Russie prospère, moderne et pluraliste. Par ailleurs, si les Alliés parlaient d’une seule voix, la Russie ne pourrait pas tirer parti de nos divergences de vues.
V. LE NOUVEAU CONCEPT STRATEGIQUE DE L’OTAN
27.
A l’occasion d’une vaste discussion sur le nouveau Concept stratégique de l’OTAN, les participants ont convenu que l’OTAN a besoin d’un nouveau concept stratégique car le contexte de la sécurité a changé de manière significative depuis 1999, époque où ce concept a été adopté. L’OTAN est confrontée aujourd’hui à une série de nouvelles menaces et de défis qui exigent une nouvelle orientation stratégique. Reste toutefois la question de savoir si le traité de Washington, un document rédigé avec concision et élégance, fournit un cadre juridique et politique adapté aux activités de l’OTAN dans des domaines comme la sécurité cybernétique ou  énergétique, la piraterie et la question du réchauffement planétaire. Est-ce que la notion « d’attaque armée » telle que la prévoit l’article 5 englobe les attaques cybernétiques ? Les nouvelles menaces sont réelles et graves et on peut se poser la question de savoir si l’OTAN est en mesure d’y faire face avec succès. La façon dont on ressent les menaces varie considérablement d’un pays à l’autre au sein de l’Alliance et les différences sont particulièrement marquées entre les membres de l’OTAN de longue date et les nouveaux.

28.
Cela dit, le nouveau Concept stratégique doit réaffirmer l’article 5 comme élément central du Traité de Washington. Cet article a été invoqué au lendemain du 11 septembre et, en fait, la mission en Afghanistan doit être vue comme une  opération relevant de l’article 5. Les auteurs du nouveau Concept stratégique envisageront sans doute d’élargir la portée de cet article pour y inclure les notions de menaces cybernétiques et de chantage énergétique.

29.
L’OTAN ne doit pas oublier non plus que, par rapport à 1949 lorsqu’elle a été créée, le nombre d’organisations internationales qui s’occupent des aspects décisifs de la sécurité mondiale a considérablement augmenté. L’UE, par exemple, a mis sur pied de vastes capacités pour répondre aux problèmes liés à la « soft security » (sécurité douce). L’OTAN doit trouver le moyen de mieux coordonner ses activités avec d’autres organisations internationales dont, bien évidemment, l’UE. Améliorer la répartition des tâches sera essentiel pour résoudre le problème des moyens utilisés à l’excès.

30. 
Le Concept stratégique doit également réaffirmer que l’OTAN et l’élargissement de l’OTAN ne sont pas dirigés contre la Russie. La Russie devrait pouvoir s’exprimer  au sein de l’OTAN, mais ne pas avoir le droit de mettre son veto à la  prise de décision des Alliés. Aucun pays européen souhaitant rejoindre l’OTAN ne devrait se voir refuser le droit de faire son possible pour y parvenir. Cela étant, l’OTAN n’est pas une œuvre de bienfaisance ; tous les nouveaux membres doivent être en mesure de contribuer à ses opérations et à prendre leur part du fardeau comme condition préalable à l’adhésion.

31.
L’OTAN devra aussi réexaminer sa position sur la dissuasion nucléaire. Elle devra décider de la forme que devra prendre la dissuasion nucléaire compte tenu de l’objectif d’un monde exempt d’armes nucléaires. L’OTAN devrait aussi envisager les moyens de contribuer plus efficacement aux efforts déployés à l’échelle mondiale pour lutter contre la prolifération des techniques et matières nucléaires, alors que la communauté internationale s’efforce d’intensifier le rôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA).

32.
Un des aspects importants du nouveau Concept est le besoin d’améliorer les stratégies de communication et de mieux expliquer la raison d’être de l’Alliance au grand public, notamment dans les régions où l’OTAN n’est pas très bien vue. Gagner le soutien de la population des pays de l’OTAN pour la mission en Afghanistan sera un aspect essentiel du succès à terme de cette mission. Le rôle des parlementaires est à cet égard extrêmement important.

33.
Rédiger un nouveau Concept stratégique est aussi l’occasion de revoir le fonctionnement interne et la structure d’une Alliance qui s’est considérablement développée ces dernières années. Par exemple, doit-on continuer à appliquer la règle du consensus à toute décision prise par le Conseil de l’Atlantique Nord ?
VI. L’IRAN
34.
L’OTAN doit se préparer  à la possibilité que l’Iran, dirigé par un gouvernement très hostile, aura bientôt la capacité de se doter d’armes nucléaires ou du moins n’en sera pas loin. Depuis qu’il a repris en 2005 son programme d’enrichissement nucléaire, l’Iran a amassé une grande quantité d’uranium enrichi. Il s’employait également, semble-t-il, à concevoir des armes nucléaires susceptibles d’être installées sur des missiles Shahab. Si apparemment le programme d’armement a été arrêté pour l’instant, il peut facilement être repris. Les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU et l’Allemagne (« P5 + 1 ») ont proposé aux Iraniens un ensemble intéressant de mesures d’incitations, et l’administration du Président Obama a même engagé des pourparlers directement avec des représentants Iraniens. Cela étant, les responsables Iraniens ont rejeté jusqu’à présent cette offre de dialogue et les négociations n’ont pour l’instant rien donné.

35.
L’ambition nucléaire iranienne aura des implications directes pour l’OTAN. S’il n’est pas certain que Téhéran se serve de l’arme nucléaire s’il s’en dotait, il est néanmoins très probable que sa politique étrangère deviendrait de ce fait beaucoup plus agressive. L’exemple de l’Iran pourrait ensuite inciter ses voisins dans la région à se doter de la même capacité. Des organisations comme le Hezbollah pourraient également faire preuve de davantage d’audace, pensant qu’ils agissent à l’abri du parapluie nucléaire iranien. Les membres de l’OTAN doivent réexaminer l’actualité de cette menace et promouvoir des mesures plus efficaces de non‑prolifération nucléaire au niveau planétaire. La communauté internationale devrait être prête à réétudier les sanctions en place contre l’Iran et à les intensifier si Téhéran demeure intransigeant. La communauté internationale doit montrer aux Iraniens que les armes nucléaires ne renforcent pas leur sécurité et leur prestige sur la scène internationale (posséder des armes nucléaires placerait en fait l’Iran dans la même catégorie que la Corée du Nord, qui est loin d’être le membre le plus respecté de la communauté internationale). Une action militaire contre l’Iran, toutefois, ferait plus de tort que de bien et pourrait renforcer le soutien de la population au Président Ahmadinejad. Ce qui ne signifie pas, pour autant, qu’une option militaire ne doit pas être activement envisagée et élaborée.
VII. LA GEORGIE ET L’UKRAINE
36.
Les aspirations euro-atlantiques de l’Ukraine et de la Géorgie représentent la dimension la plus sensible des relations américano-russes. La Russie cherche de toute évidence à renforcer son influence sur ces pays, alors que les Etats-Unis rejettent l’idée que ces pays appartiennent aux « sphères d’intérêt » russes. Les dirigeants américains sont en conséquence résolument en faveur de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de ces pays ainsi que de leur droit de choisir leur orientation géostratégique. Le Président Obama a réaffirmé à ce propos que la porte de l’OTAN reste ouverte pour ces deux pays.

37.
L’Ukraine est un acteur clé sur la scène internationale compte tenu de sa taille et de sa situation géopolitique. L’administration américaine souhaite que l’Ukraine soit un pays fort et moderne, doté d’une économie de marché florissante. Elle a refusé d’appuyer l’un ou l’autre des candidats actuels à la présidence et est prête à élargir la coopération bilatérale avec celui ou celle que le peuple ukrainien élira. Les Etats-Unis craignent toutefois que les sondages d’opinion révèlent que le modèle de la démocratie pluraliste ne bénéficie plus autant du soutien de la population en Ukraine. Il serait effectivement regrettable que les gains démocratiques acquis grâce à la révolution orange soient perdus.

38.
L’administration Obama, du moins au plus haut niveau, semble accorder moins d’importance au partenariat avec la Géorgie que la précédente administration. Les Etats-Unis exigent davantage de progrès dans le domaine du renforcement des institutions et de la démocratisation en Géorgie. Elle a par ailleurs demandé à la Russie de respecter les engagements qu’elle a contractés aux termes de l’accord de cessez-le-feu d’août 2008. Malheureusement, la Russie continue à ne pas tenir compte des conditions de cet accord, et de ce fait les tensions dans la région sont toujours aussi fortes.

39.
Le fait que la souveraineté autoproclamée de l’Abkhazie et de l’Ossétie du sud n’a pas été reconnue par la communauté internationale est un échec important de la diplomatie russe. C’est là une différence fondamentale avec la situation au Kosovo. Au Kosovo, il est évident qu’il est impossible de revenir à la situation d’avant 1999, alors qu’on peut encore revenir en arrière s’agissant de la sécession de l’Abkhazie et de l’Ossétie du sud. A l’inverse de la situation au Kosovo, les mouvements séparatistes dans ces deux entités du Caucase sont pour l’essentiel soutenus par un acteur externe – Moscou. Plusieurs participants indiquent que les litiges frontaliers non résolus ne devraient pas faire obstacle à l’adhésion de la Géorgie à l’OTAN.
VIII. L’ASIE CENTRALE
40.
Les Etats-Unis ont compris désormais que l’Asie centrale est à la fois une région importante sur le plan stratégique, mais est également une région instable. Les attaques du 11 septembre et la campagne en Afghanistan qui a suivi ont eu des répercussions profondes pour la région, même s’il reste à l’OTAN à se saisir entièrement de cette nouvelle réalité géopolitique.

41.
Les intérêts américains dans la région ne tiennent pas exclusivement aux ressources abondantes en gaz et en pétrole qu’elle recèle : en fait, ce sont les Chinois – non les Occidentaux – qui ont brisé la situation de monopsone énergétique russe en Asie Centrale. Pour l’Occident, les Etats de l’Asie centrale offrent un modèle d’Etats musulmans laïcs, ouverts au savoir moderne et dotés d’un système juridique qui du moins est familier. A cet égard, l’Asie centrale pourrait servir d’exemple pour d’autres Etats musulmans, et notamment pour le voisin afghan.

42.
En Asie centrale, seuls des pays souverains forts seront en mesure de créer un cadre de sécurité régional solide et durable. Il n’est pas possible d’imposer à la région un système de sécurité qui fonctionne. L’objectif des responsables américains n’est donc pas de rivaliser avec la Russie pour jouer un rôle en Asie centrale, mais plutôt de limiter d’une manière générale l’intervention de puissances extérieures et de promouvoir le développement salutaire de nations souveraines en Asie centrale. Les Etats-Unis se consacreront à des projets pratiques susceptibles d’apporter des avantages économiques concrets aux peuples de la région. Etablir un couloir de transport et d’échanges à travers le continent, dans l’ensemble de la région, par exemple, serait un facteur important de développement pour l’Asie centrale et bénéficierait sans doute également à l’Afghanistan. Des projets ambitieux de ce type pourraient transformer la région et en faire un acteur de la politique internationale au lieu d’un objet.
IX. L’ASIE DU POINT DE VUE DE L’ADMINISTRATION AMERICAINE
43.
Si les alliés européens des Etats-Unis collaborent étroitement avec ces derniers dans une série de domaines économiques et liés à la sécurité transatlantique, aucun dialogue transatlantique systématique sur l’Asie n’a eu lieu. Des problèmes particuliers intéressant l’ensemble de la communauté se sont posés dans le passé, mais jamais ce dialogue n’a pris la forme d’une discussion stratégique structurée. Ce qui est assez paradoxal car l’Asie est d’ores et déjà et demeurera l’épicentre du changement mondial. Les conséquences de la montée en puissance de l’Asie ne sont pas encore entièrement visibles. Il est probable que ce phénomène aille plutôt en s’accélérant dans les prochaines décennies.  Or c’est le Moyen-Orient et l’Afghanistan qui ont capté l’attention des Etats-Unis alors même que l’évolution de ces régions, déchirées par les conflits, a moins de répercussions au niveau mondial que, par exemple, l’essor de la Chine et de l’Inde. 
44.
L’Asie elle-même est dominée par des contradictions. Si l’Inde et la Chine deviennent de plus en plus prospères et puissantes, la région comprend aussi des Etats défaillants comme la Corée du Nord et le Myanmar. L’Asie compte des démocraties florissantes, des Etats très autoritaires et centralisés, une population islamique très importante en Malaisie, aux Philippines et en Indonésie, et un pays appauvri qui tente de rejoindre les rangs des nations dotées de l’arme nucléaire – phénomène qui pourrait déclencher une course aux armes nucléaires dans l’ensemble de la région. La région n’a pas non plus l’architecture de sécurité globale nécessaire pour faire face aux tensions et aux enjeux transnationaux. Vu ce grand nombre de contradictions et de rivalités stratégiques, il est même surprenant que des conflits plus graves n’aient pas éclaté en Asie au cours des précédentes décennies. L’Asie n’a pas mis en place les structures institutionnelles qui ont si bien réussi à renforcer les relations entre d’anciens adversaires en Europe. Nombre d’asiatiques, toutefois, réagissent vigoureusement à l’idée d’importer des concepts européens sur leur continent. En privé, les responsables asiatiques disent qu’il n’est pas possible d’appliquer par analogie des concepts européens pour décrire leur situation en matière de sécurité, de politique et d’économie.

45.
L’économie a été le thème dominant ces 20 dernières années en Asie. Les questions économiques ont absorbé l’essentiel de l’énergie des dirigeants politiques tandis que, dans l’ensemble, les armées nationales se sont davantage consacrées à la sécurité interne qu’à la projection de forces en tant que telles. Ce qui de toute évidence a contribué à la période relativement pacifique qu’a connu l’Asie durant les deux dernières décennies. Sous ce vernis pacifique couve une multitude de malaises qui peuvent très bien se réveiller.

46.
La présence américaine en Asie, comme en Europe, a été une source décisive de stabilité et est dans l’ensemble, même si on ne peut guère parler d’unanimité, bien accueillie dans la région. Les Etats-Unis comptent désormais 100 000 soldats déployés en Asie, lesquels sont également un élément indispensable de la stabilité relative que la région connaît ces dernières décennies. Mais certains s’inquiètent dans la région que les Etats-Unis puissent être tentés de réduire leur présence en Asie. Ils pourraient par exemple être absorbés par un autre conflit. L’engagement de l’Amérique en Irak et en Afghanistan nourrit cette inquiétude, et il est probable que les dirigeants chinois y voient l’occasion d’étendre leur propre influence en Asie et au-delà. Le défi pour les Etats-Unis est important car ses intérêts en Asie sont sans doute beaucoup plus importants que ceux qu’ils détiennent au Moyen-Orient ou en Afghanistan. La lutte contre le terrorisme n’est pas le seul but de la politique étrangère et en matière de sécurité que mènent les Etats-Unis. Le Secrétaire Gates et le Président Obama  ne s’en sont pas cachés et ont fait part de leur volonté persistante de rester fermement engagés dans la région.

47.
Il ne faut pas sous-estimer l’importance des forces économique et politique qui animent les relations Asie/Etats-Unis. Les banques asiatiques prêtent des fonds importants aux Etats-Unis qui, à leur tour, assurent l’achat par les Américains de produits asiatiques relativement bon marché. En d’autres termes, l’Asie et particulièrement la Chine prêtent de vastes sommes aux Etats-Unis pour financer leurs déficits budgétaires et de la balance courante. Cette relation ne peut pas durer, et il faudra à moment donné procéder à un certain rééquilibrage. En pratique, cela veut dire que les Etats-Unis auront besoin de stimuler leur épargne tandis que l’Asie devra dépenser davantage pour financer de vastes projets d’infrastructures et pour stimuler le pouvoir d’achat des puissantes classes moyennes qui apparaissent dans le pays. Mais il faut pour cela abandonner, du moins en partie, un modèle de croissance tirée par les exportations qui a largement fait ses preuves à travers presque toute l’Asie. De ce fait, l’idée que des changements d’orientation profonds s’imposent est farouchement contestée, et le sentiment général est que les responsables des principales économies en l’Asie veulent se conformer à l’ancien modèle.

48.
Au niveau stratégique, les Etats-Unis doivent reconnaître que la Chine a désormais le statut de grande puissance, même si elle demeure un pays en développement avec un revenu par habitant bien inférieur à celui des sociétés occidentales. Historiquement, il n’a jamais été facile pour les pays qui connaissent une croissance rapide de s’adapter et cela peut être déstabilisant. L’essor des Etats-Unis à la fin du XIXème et au début du XXème siècle en témoigne. Aujourd’hui les Etats-Unis doivent  s’accomoder d’une Chine qui va réclamer une place de plus en plus grande à la table où se prennent les décisions au niveau international. Ce qui présentera des avantages et des inconvénients car les Etats-Unis auront certainement intérêt à impliquer la Chine dans des domaines comme le changement climatique, le terrorisme, l’Afghanistan et la prolifération nucléaire.
49.
On a des raisons de penser que la Chine commence à s’attaquer à des problèmes d’importance mondiale et qu’elle a pris conscience que l’ordre et la stabilité au niveau mondial servent également ses intérêts, comme le montrent les discussions sur le changement climatique et dans les pourparlers P5 + 1. Mao a un jour conseillé à ses camarades de ne pas se mêler de la politique mondiale et ce principe a profondément marqué la culture du parti au pouvoir. Mais les choses bougent. Notamment parce que la jeune génération est consciente que la Chine perdra si le pays n’est pas présent sur la scène internationale. Quoi qu’il en soit, la Chine restera concentrée sur ce qu’elle considère comme des questions strictement internes, notamment au Xinjiang, au Tibet et à Taiwan. Ses préoccupations concernant les populations indociles des deux dernières régions et le flirt de Taiwan avec l’indépendance limiteront et conditionneront son degré d’engagement sur la scène internationale. Cet engagement dépendra de la façon dont les dirigeants chinois évalueront la stabilité interne. Ces derniers ont néanmoins apprécié que les gouvernements européens n’insistent pas à propos du Tibet et du problème des Ouïghours. Ils ont fait pression sur les Etats-Unis pour qu’ils n’engagent pas le dialogue avec le Dalaï Lama mais cette manœuvre s’est retournée contre eux. Les dirigeants chinois ont perdu l’occasion de mener un dialogue avec un dirigeant légitime et modéré du peuple tibétain et cette erreur ne fera qu’y exacerber les problèmes. Les Etats-Unis ne renonceront pas à favoriser un dialogue avec le Dalaï Lama.

50.
Le problème pour les Etats-Unis est que sa politique étrangère a été conditionnée pendant des dizaines d’années par leur rivalité avec la Russie. La Chine est un pays radicalement différent, et la stratégie que les Etats-Unis adoptent pour tenir compte de cette réalité doit être profondément différente de celle qu’ils avaient menée face à l’Union soviétique. Mais le problème ne concerne pas uniquement l’Amérique. Des pays asiatiques comme le Japon et l’Inde devront mettre au point des politiques plus élaborées à la fois pour coopérer avec la Chine et pour la contrecarrer.

51.
Taiwan demeure au cœur des tensions entre la Chine et les Etats-Unis, les Etats-Unis étant voués à la défense de cette île. C’est ce que précise le Taiwan Relations Act (Loi sur les relations avec Taiwan), qui demande aux forces américaines de maintenir un dispositif militaire défensif dans le Détroit. Les Etats-Unis ont encouragé le dialogue entre les responsables taïwanais et chinois, et la relation entre Pékin et Taipei s’est améliorée ces dernières années. Cela étant, les responsables chinois sont inquiets de voir que le Président de Taïwan est en perte de vitesse et que son successeur pourrait adopter une position plus hostile envers la Chine continentale. De son côté, la Chine continue à concentrer discrètement des forces dans le Détroit, ce qui inquiète grandement les Etats-Unis qui se sont efforcés, sans succès jusqu’à présent, d’entamer un dialogue avec les dirigeants chinois sur les forces militaires dans la région.

52.
La Chine n’est pas la seule zone d’Asie en pleine mutation aux yeux des Etats-Unis. Les relations avec le Japon bougent également beaucoup, et les récentes élections dans ce pays marquent le début d’un nouveau chapitre dans cette relation bilatérale complexe et importante. Pendant de nombreuses années, le parti Libéral a été en mesure de prendre des décisions impopulaires qui comptaient pour les Etats-Unis, notamment en offrant à ces derniers la possibilité de baser des forces militaires dans des régions très sensibles comme Okinawa. Le poids politique du parti au pouvoir lui permettait de venir à bout des critiques à ce propos. Le parti Démocratique du Japon aura probablement beaucoup à faire avec les problèmes internes, mais ses dirigeants estiment qu’ils ont le devoir d’aborder les questions des bases militaires d’une toute autre façon. Cela pourrait compliquer la relation bilatérale. Gérer et réorganiser les relations bilatérales sera un processus difficile et délicat, même s’il sera possible de renforcer la coopération dans plusieurs domaines.

53.
La Corée du Nord pose un autre problème grave en Asie. Il s’agit pratiquement d’un Etat défaillant. La plupart de ses habitants sont dans un état proche de la famine, ses capacités militaires diminuent, le pays poursuit un programme d’armement nucléaire et a tendance à liquider la technologie qu’il met au point ou qu’il achète. Les Etats-Unis qui ont de nouveau entamé un processus pour ralentir ce programme, ont conscience qu’il sera très difficile d’arriver à convaincre les dirigeants que leur propre sécurité serait mieux assurée en renonçant aux armes nucléaires. On ne craint pas tant que les Coréens du Nord utilisent ces armes mais qu’ils vendent des matières nucléaires à des tiers. Il va sans dire que le gouvernement  nord coréen a contribué au problème global de la prolifération. Les responsables américains sont extrêmement préoccupés à ce sujet mais s’inquiètent également d’une révolution potentielle en Corée du Nord. Le régime qui est actuellement au pouvoir ne peut manifestement pas durer, et il n’est pas dit que le dirigeant ait prévu un plan de succession valable. Si le pouvoir s’effondrait, la région toute entière pourrait être aspirée dans les luttes qui en résulteraient. En dernier lieu, si les Etats-Unis sont favorables à la réunification à terme des deux Corées, c’est au peuple coréen de décider du rythme et du chemin à suivre pour y parvenir.

54.
Les relations entre les Etats-Unis et l’Inde ont fait d’énormes progrès, et c’est l’un des grands succès de la politique étrangère de l’administration Bush. La relation bilatérale est complexe mais gratifiante. Les deux pays ont un ensemble d’intérêts communs, et l’émergence d’une puissante  bourgeoisie en Inde a facilité le dialogue. L’Inde a commencé à regarder au-delà de son voisinage immédiat pour se centrer sur l’Asie. L’Inde est certainement en mesure de peser sur la politique de la Chine dans la région. La Chine n’aime pas être isolée, et l’Inde peut exercer une influence positive et aider ce pays à contribuer à la sécurité régionale. Le problème est que l’Inde a toujours conçu sa position sur la scène internationale dans la perspective du mouvement des non-alignés. Rompre avec cette façon de penser prendra du temps.
X. LA SITUATION ECONOMIQUE MONDIALE
55.
Après une période prolongée de hauts et de bas et au lendemain de la plus grave récession depuis des décennies, l’administration Obama s’efforce d’inscrire la croissance dans la durée. Elle collabore avec le G 20 et les institutions financières internationales pour veiller à ce que les conditions indispensables au niveau mondial soient en place pour y parvenir. L’économie mondiale connaît aujourd’hui une modeste reprise, mais les niveaux actuels du chômage sont inacceptables. La façon dont la communauté internationale a réagi face au premier ralentissement a été déterminée, en grande partie et de façon exceptionnelle, par les enseignements des années 30. Les pays ont choisi de s’attaquer à la crise dans un cadre multilatéral et ont évité jusqu’à présent les solutions relevant du protectionnisme. Aux Etats-Unis, une série de mesures extraordinaires prises par la Fed ont permis d’injecter des liquidités dans l’économie américaine à cours de crédit, tandis que le Congrès a approuvé toute une série de mesures financières pour relancer la demande. Le système bancaire a été sauvé et soumis ensuite à des critères de transparence pour s’assurer que les banques en question étaient en mesure de se passer du soutien du gouvernement et des restrictions. Les Etats-Unis ont assuré la coordination de ces mesures avec le G20.

56.
Washington reconnaît que les Etats-Unis portent une lourde responsabilité dans la crise, mais estime par ailleurs que les problèmes sont de nature planétaire. La communauté internationale œuvre désormais à renforcer les structures nécessaires pour prévenir une résurgence de la crise financière et un effet de contagion. Mais des changements structuraux sont nécessaires. Les pays à fort taux d’épargne devront à terme épargner moins et les pays à fort déficit devront épargner plus. En outre, l’économie mondiale ne peut plus désormais être tirée par un seul consommateur important – les Etats-Unis. D’autres doivent commencer à fournir leur part de travail. Cet ajustement structurel est une question prioritaire pour la diplomatie financière américaine, et il sera à l’ordre du jour lors du sommet du G20 de l’année prochaine.

57.
Même si les mesures de régulation financière continueront à être prises au niveau national, une action sera nécessaire pour réduire les disparités entre les structures de réglementation au niveau national et international. La différence de normes entre les pays oblige à un arbitrage susceptible de menacer la stabilité financière. Les Etats-Unis préconisent de ce fait une réforme de la réglementation tant à l’échelon national qu’international. Surveillance prudentielle, transparence, extension de la réglementation à la périphérie, qualité accrue du capital, surveillance des produits dérivés et alignement des taux de compensation sur la gestion des risques sont autant de mesures qui s’imposent.

58.
Le Congrès américain s’emploie à établir un cadre réglementaire plus strict, et des discussions du même ordre sont en cours dans d’autres capitales. L’architecture financière globale doit également être renforcée, et ces réformes doivent être menées de façon à refléter les nouvelles réalités et le nouvel équilibre s’agissant du poids économique des différents acteurs du système international. Les Etats-Unis sont par conséquent favorables au renforcement du FMI et ont approuvé la décision  d’augmenter sa capacité de prêt. On a pu ainsi réduire les risques de contagion, notamment en octroyant des crédits à des économies robustes mais qui n’étaient néanmoins pas à l’abri d’un effet de contagion. L’administration Obama appuie sans réserve le travail du Conseil de stabilité financière et espère qu’il permettra d’intensifier la coordination en matière de politique internationale. Il a pour mission de maintenir des politiques d’investissement et d’échanges ouvertes et les considère  l’une comme l’autre essentielle pour lutter contre le chômage. Il mènera des politiques, à l’échelon national et international, propres à faire avancer ces objectifs libéraux.

59.
La rapidité avec laquelle l’économie mondiale a rebondi après les effets délétères de la crise est remarquable. Ce redressement est essentiellement dû à l’intervention vigoureuse et concertée des pouvoirs publics tant aux Etats-Unis que dans les autres pays. La vigueur de la reprise est toutefois mise en doute à Washington. Michael Mussa de l’Institut Peterson a déclaré que de fortes reprises suivent souvent de fortes récessions. Mais la plupart des économistes ne sont pas d’accord avec ce point de vue. Jusqu’à présent, toutefois, M. Mussa a vu juste. Mais une grande partie de la croissance actuelle est le résultat de vastes mesures incitatives mises en place par les pouvoirs publics, et beaucoup s’inquiètent de leur viabilité à long terme.

60.
Lawrence Summers et d’autres membres de l’administration Obama insistent sur le fait que le monde ne peut plus dépendre des Etats-Unis comme consommateur de dernier recours. Le problème est que pour ce faire, les Etats-Unis doivent d’une part dévaluer et opérer un ajustement tenant compte de la hausse des prix mais le dollar est une monnaie flottante et les Etats-Unis ne peuvent à la fois croître et déflater en même temps. Par conséquent, rien n’est fait actuellement pour remédier aux déséquilibres profonds d’ampleur mondiale et les Etats-Unis ne semblent pas préparés du point de vue intellectuel et politique à procéder aux ajustements dont ils pourraient avoir besoin pour permettre une vitalité à long terme de l’économie.

61.
Une autre préoccupation à long terme est la gestion de la dette. On a beaucoup parlé au cours des décennies précédentes de la dette des pays en développement. Désormais ce problème touche les pays les plus développés. La dette brute américaine atteindra 100 % du PIB en 2012, et les taux de l’année dernière étaient encore plus élevés en Australie, en Italie, au Royaume-Uni et au Japon, parmi d’autres pays de l’OCDE. C’est très préoccupant. Mais il est important de distinguer entre les dépenses exceptionnelles anticycliques et les déficits structurels à long terme. Si la relance par le déficit budgétaire est essentielle à l’heure actuelle, il faudra, à l’avenir, soit augmenter les impôts soit réduire les dépenses  publiques. Alors qu’il serait judicieux d’accroître les impôts sur les successions et sur les produits énergétiques aux Etats-Unis, ces mesures sont difficiles à mettre en œuvre sur le plan politique. Il n’est guère possible dans certains pays d’augmenter les impôts et ces pays pourraient devoir réduire les dépenses. Cela étant, les tendances démographiques actuelles sont une autre source d’inquiétude pour les 20 prochaines années vu le nombre de gens qui vont prendre leur retraite en Occident.

62.
L’inflation représente un autre risque. Le faible Renimbi a contribué à maintenir les prix bas dans les économies occidentales mais on a pu constater que les dettes importantes sont soit financées par l’inflation, soit ne sont pas honorées. Il faut choisir entre changer la façon dont nos banques centrales voient l’inflation ou véritablement imposer une discipline budgétaire. Ce qui n’est pas non plus un choix facile et n’est même pas envisagé dans nombre de cercles politiques.

63.
On peut espérer que le G20 se lancera dans une politique d’évaluation mutuelle qui contribuera à faire adopter des réformes dans certains pays. Une certaine pression sera exercée sur la Chine pour l’inciter à réévaluer le Renimbi. L’Europe s’inquiète également de plus en plus de la faiblesse du Renimbi et de celle du dollar, qui renchérissent ses propres exportations. Le G20 a pris l’initiative face à ce problème monétaire, mais il ne sera pas facile d’y remédier compte tenu des avantages que représente le statu quo impossible à maintenir. La stratégie de ciblage sur un taux d’intérêt a longtemps été un outil de base des banques centrales, mais il se peut aussi que les responsables des banques centrales aient à se préoccuper de la stabilité financière et à fixer la politique monétaire de façon à prévenir les bulles dans les marchés d’actions.

__________________________
( 	La Turquie reconnaît la République de Macédoine sous son nom constitutionnel.





